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« La vérité est comme l’eau ; elle prend la forme du récipient qui la contient.» Ibn Khaldoun
Quotidien national d'information 

 
 
 
 

Les opérations d’anticipation liées à la prochaine 
rentrée scolaire, prévue pour 2026/2027, se 
déploient activement au sein des diverses wilayas 
du territoire, avec un renforcement des contrôles in 
situ et de l’analyse des résultats des infrastructures 
pédagogiques, selon un relevé publié mardi par le 
ministère chargé de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et des Transports. 

RENTRÉE SCOLAIRE 2026/2027 

 

CÉLÉBRATION DE LA PAROLE 

LA POÉSIE AU CŒUR DE LA MÉMOIRE NATIONALE 

CAISSE NATIONALE DES 
ASSURANCES SOCIALES 

DES TRAVAILLEURS 
SALARIÉS (CNAS)

POSSIBILITÉ DE TÉLÉCHARGER 
LES FORMULAIRES DE 

DEMANDE DE PRESTATIONS 
VIA LE SITE ÉLECTRONIQUE 

Réunis à Alger les 17 et 18 août, poètes, critiques et académiciens placent la poésie algérienne au cœur des questions de mémoire, 
d’identité et de modernité. À travers les lectures, les distinctions et le prix « Taj El Kalam », la rencontre rappelle que le poème n’est pas 

un simple jeu de mots, mais une force capable d’émouvoir, d’instruire et de rassembler. P.3

Le Comité des Nations Unies contre la 
torture a estimé que le Royaume du 

Maroc avait manqué à ses 
engagements découlant de la 
Convention contre la torture, 

s’agissant du parcours judiciaire et 
pénitentiaire du militant sahraoui 

Abdelmoula El Hafidi, ancien détenu 
désormais libre, en raison du régime 

de détention qui lui fut imposé à la 
maison d’arrêt d’Aït Melloul, qualifié 

de « traitement humiliant ».                                         

ntrE nous
LES  PRÉPARATIFS VONT 

BON TRAIN À TRAVERS TOUT 
LE PAYS

POUR L’HISTOIRE 

COUP D'ENVOI À BÉJAÏA DES TRAVAUX 
DU COLLOQUE INTERNATIONAL SUR LE 

CONGRÈS DE LA SOUMMAM 

P.7

P.2

P.16

Le coup d'envoi des travaux du colloque international sur le Congrès de la Soummam, organisé 
sous le haut patronage du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a été donné mardi 
dans la wilaya de Béjaïa, à l’occasion de la Journée nationale du moudjahid qui commémore à la 
fois les attaques du Nord-Constantinois et la tenue du Congrès de la Soummam (20 août 
1955/1956).

DÉCISION ONUSIENNE SUR 
UN CAS DE DÉTENTION 

INHUMAINE

E
LE MAROC A VIOLÉ 

LA CONVENTION 
CONTRE LA 
TORTURE 

La Caisse nationale des assurances 
sociales des travailleurs salariés 

(CNAS) a annoncé, mardi dans un 
communiqué, que les assurés 
sociaux peuvent désormais 

télécharger les formulaires relatifs 
aux demandes de prestations via leur 

compte personnel sur l'espace El-
Hanaa et via le site électronique 

de la Caisse. P.16
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RÉGULATION DES MARCHÉS  

LA DIRECTION DU COMMERCE D’ORAN 
RENFORCE SES INSPECTIONS

La direction du Commerce et 
de la Promotion des exporta-
tions de la wilaya d’Oran a ren-
forcé ses missions de 
vérification et de surveillance 
dans les marchés de gros dé-
diés aux fruits, légumes et pro-
duits alimentaires courants, 
dans le but d’assurer l’équilibre 
des approvisionnements, la pé-
rennité de l’offre et la protec-
tion des consommateurs, selon 
des informations recueillies 
mardi auprès de ce service.   

 

Dans cette optique, les brigades de 
contrôle attachées à la direction ont 
réalisé des déplacements sur le terrain 
à travers les différentes zones des 
halles de gros, où elles ont examiné 
l’état des stocks de fruits et légumes 
frais, notamment les pommes de terre 
et les récoltes de saison, ainsi que les 
réserves de biens alimentaires très 
consommés, comme l’huile de table et 
l’eau en bouteille.   

Les inspections ont aussi concerné 
les tarifs pratiqués dans ces marchés 
et le respect des normes de conserva-
tion des denrées, ce qui permet d’en 
assurer la sûreté et la conformité, tout 
en protégeant la santé des citoyens.   

Lors d’une déclaration aux journa-
listes en marge d’une de ces tournées, 
la responsable de la lutte contre la 
fraude au sein de la direction du Com-

merce et de la Promotion des exporta-
tions d’Oran, Naïma Tahari, a précisé 
que ces actions répondent aux direc-
tives du ministère de tutelle visant à 
maintenir la présence sur le marché 
des produits agricoles et alimentaires 
de première nécessité, tout en conso-
lidant la défense des intérêts des 
consommateurs.   

Elle a également souligné que les 

effectifs de la direction assurent un 
suivi journalier des arrivages de fruits 
et légumes frais, ainsi que le contrôle 
de leur disponibilité et de leur présen-
tation dans des conditions sanitaires 
adéquates.   

La responsable a rappelé l’obliga-
tion pour les détaillants et les opéra-
teurs de se conformer au cahier des 
charges relatif aux normes de qualité 
et de mise en rayon des fruits et lé-
gumes, en insistant sur l’intérêt de 
cette obligation pour encadrer le cali-
brage, l’emballage et la disposition des 
produits, afin d’assurer une mise en 
vente de denrées saines et de protéger 
le consommateur, tout en améliorant la 
clarté des échanges commerciaux.   

Ces actions de vérification s’intè-
grent dans la dynamique continue de 
la direction du Commerce et de la Pro-
motion des exportations de la wilaya 
d’Oran pour réguler les circuits de dis-
tribution et surveiller l’approvisionne-
ment en biens essentiels, tout en 
contrôlant le respect des dispositions 
encadrant l’activité marchande et des 
modalités de stockage et d’exposition 
des marchandises destinées aux 
clients.  

    A.B

Par Ali Boudefel

Une opération de sensibilisation 
dédiée à la présentation de la 
Gendarmerie nationale, de ses 
attributions et des modalités d’y 
accéder, a été lancée mardi sur 
l’esplanade du « Vivre ensemble en 
paix », en plein cœur de Mascara. 

 
Cette action, pilotée par le groupement territorial 

de l’institution, propose un panel d’affiches et de 
brochures détaillant les attributions de la 
Gendarmerie, mais aussi son implication dans la 
répression des diverses formes de délinquance et la 

prévention routière. 
Étalée sur trois jours, cette manifestation inclut 

également des ateliers d’écoute conduits par des 
gradés de la Gendarmerie à l’attention des jeunes. 
Ces rendez-vous permettent de décrire l’organisation 
et le rôle de la force publique, tout en explicitant les 
critères de sélection arrêtés par l’état-major, les 
parcours de formation proposés, ainsi que les pièces 
constitutives du dossier et les démarches 
d’enrôlement, a fait savoir le groupement territorial à 
l’APS. 

Cette rencontre est aussi une fenêtre ouverte vers 
la découverte des écoles et centres de formation de 
la Gendarmerie, ainsi que des prérequis pour y 
postuler, d’après la même origine. 

Dans le cadre de cette opération, des prises de 
parole d’officiers du groupement territorial sont au 
programme, visant à détailler les exigences relatives 
au recrutement dans ce corps, à savoir la tranche 
d’âge, le diplôme requis et la durée du cursus propre 
à chaque filière, qu’il s’agisse des officiers de carrière, 
des sous-officiers sous contrat ou des militaires du 
rang engagés. 

La journée inaugurale a attiré une foule 
nombreuse de candidats potentiels originaires de la 
wilaya, qui ont montré un engouement certain pour 
les éclaircissements apportés par les officiers sur les 
modalités et les conditions d’intégration.  

 
A.B 

EL TARF    

PLUS DE 100 SINISTRÉS 
DES INCENDIES 

BÉNÉFICIENT D’AIDES 
FINANCIÈRES 

 
Pas moins de 102 personnes sinistrées à la suite des 

incendies de forêts et de cultures agricoles survenus 
dans la wilaya de El Tarf au cours du mois de juillet 
dernier ont bénéficié d’aides financières, a appris l’APS, 
mardi, auprès des services de la wilaya. 

 
La même source a précisé que l’opération de remise des 

décisions d'octroi de ces aides a été lancée mardi en 
exécution des instructions des hautes autorités du pays et 
conformément aux directives du ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et des Transports, Saïd Sayoud. 

L’opération a été lancée officiellement au siège de la 
wilaya sous la supervision du wali, Mohamed Meziane, en 
présence des chefs de daïras concernés et des cadres de la 
wilaya. Elle s'inscrit, selon les services de la wilaya d’El Tarf, 
dans le cadre de la prise en charge des sinistrés des 
incendies de forêt et des pertes subies par les cultures 
agricoles dans la région au cours du mois de juillet 2026. 

Les services de la wilaya ont appelé les citoyens 
concernés à se rapprocher des services des communes de 
leur résidence pour recevoir leurs décisions d’attribution 
d’aides financières.    

R.R

MASCARA  

LA GENDARMERIE NATIONALE S’OUVRE AU PUBLIC

La wilaya de Sidi Bel-Abbes a 
bénéficié d’un projet visant à 
réhabiliter oued Mekerra et à le 
transformer en un espace 
écologique et récréatif verdoyant, 
intégré au tissu urbain du chef-lieu 
de wilaya, avec une enveloppe 
financière de 1,5 milliard de dinars 
consacrée à la première tranche de 
l’opération, a-t-on appris auprès des 
services de la wilaya. 

 
Selon la même source, ce projet de 

développement et de protection de 
l’environnement, inscrit dans le cadre de 
l’accompagnement de l’évolution urbaine de la 
ville de Sidi Bel-Abbes, vise à revaloriser le cours 
d’eau à travers une approche intégrée reposant 
sur trois axes principaux : l’axe " bleu ", consacré 
à l’aménagement hydraulique et à l’amélioration 
de la qualité de l’eau, l’axe " vert ", portant sur la 
création d’espaces verts et d’équipements de 
loisirs et de détente, ainsi qu’un axe " connexion 
", destiné à faciliter l’accès des citoyens aux 
différents espaces. 

Le plan technique du projet comprend 
plusieurs volets essentiels de travaux, 

notamment l’aménagement hydraulique et le 
renforcement de la protection contre les 
inondations, grâce à l’augmentation de la 
capacité d’absorption et d’évacuation des eaux 
de crue à 80 mètres cubes par seconde, à travers 
l’élargissement du lit de l’oued et la réalisation 
d’ouvrages de protection des berges. 

Le projet prévoit également l’amélioration de 
la qualité de l’eau, à travers l’élimination des 
polluants et des dépôts vaseux accumulés, ainsi 
que la réalisation d’un bassin de filtration dans la 
partie amont, contribuant à l’épuration du cours 
d’eau et à l’amélioration de la qualité de ses eaux. 

Concernant les ouvrages d’art et les 
équipements récréatifs, les travaux porteront sur 
l’aménagement des anciens ponts dégradés, à 
savoir quatre ponts routiers et trois passerelles 
piétonnes, ainsi que sur la construction de deux 
nouvelles passerelles piétonnes, afin de faciliter 
les déplacements des habitants vers les espaces 
et équipements de loisirs prévus. 

Une fois réalisé, ce projet contribuera à donner 
à la ville de Sidi Bel-Abbes une nouvelle façade 
urbaine et esthétique, tout en offrant aux 
habitants un espace naturel de détente et en 
renforçant la protection de la ville contre les 
risques d’inondations saisonnières, selon la 
même source.  

R.R

SIDI BEL-ABBES  

UN PROJET DE RÉHABILITATION DE OUED 
MEKERRA ET SA TRANSFORMATION EN 

ESPACE ÉCOLOGIQUE ET RÉCRÉATIF 
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Ottawa et Washington 
cherchaient mardi à arra-
cher un compromis de 
dernière minute avant l'ap-
plication d'une nouvelle 
vague de droits de douane 
sur les marchandises ca-
nadiennes. Un échange té-
léphonique entre Mark 
Carney et Donald Trump 
devait notamment permet-
tre de faire avancer des 
discussions toujours blo-
quées. 

 

Les deux chefs de gouverne-
ment se sont parlé lundi après-midi, 
dans le cadre de ce que le Premier 
ministre canadien a qualifié de né-
gociations « intenses et délicates ». 

« Le Premier ministre Carney et 
le président Trump se sont entrete-
nus par téléphone hier après-midi 
au sujet des négociations commer-
ciales en cours », a confirmé mardi 
à l'AFP une porte-parole du diri-
geant canadien. 

Au cœur de ces tractations figu-
rent les nouveaux droits de douane 
annoncés par Donald Trump à la mi-
juillet et dont l'entrée en vigueur est 
prévue mercredi à 00H01 (04H01 
GMT). 

Fixées à 50 %, ces taxes doivent 
concerner des marchandises cana-
diennes représentant 20 milliards de 
dollars, notamment le vin, les 
crosses de hockey et le ciment. 

Certains secteurs jugés straté-
giques, notamment l'énergie, les 
produits de la pêche et les minerais 
critiques, restent toutefois claire-
ment épargnés par cette nouvelle 
hausse tarifaire. 

Cette mesure n'est pas la pre-
mière série de surtaxes appliquée 
aux produits canadiens et les mar-
chandises concernées ne consti-
tuent qu'une faible partie des 383 

milliards de dollars exportés chaque 
année vers les Etats-Unis. 

L'élément nouveau réside ce-
pendant dans le fait qu'une partie 
des produits visés bénéficiait jusqu'à 
présent des dispositions de l'accord 
commercial nord-américain 
(ACEUM). 

Tensions persistantes 
Washington affirme que ces nou-

velles taxes constituent une réponse 
aux mesures de rétorsion adoptées 
par Ottawa après la précédente of-
fensive tarifaire américaine. 

Selon la Maison Blanche, le Ca-
nada et la Chine étaient les deux 
seuls pays à avoir répondu aux ini-
tiatives américaines destinées à « 
rééquilibrer (leur) balance commer-
ciale ». 

L'administration américaine a 
également critiqué le boycott des al-
cools américains instauré par la ma-
jorité des provinces canadiennes 
après les menaces de Donald 
Trump et ses déclarations répétées 
présentant le Canada comme le « 
51e Etat » des Etats-Unis. 

Lorsqu'il avait dévoilé ces nou-

veaux droits de douane, à la fin juil-
let, Mark Carney avait dénoncé une 
« violation directe » de l'ACEUM, af-
firmant que son gouvernement avait 
« pris des mesures équivalentes ». 

Malgré cette confrontation, Ot-
tawa cherche toujours à trouver un 
compromis avec Washington, alors 
que les deux voisins poursuivent 
leurs discussions sur les futures mo-
dalités de leur accord commercial. 

Donald Trump, qui avait pourtant 
négocié l'ACEUM durant son pre-
mier mandat afin de remplacer l'Ac-
cord de libre-échange 
nord-américain (ALENA), continue 
de remettre en cause ce traité. 

L'ACEUM prévoyait cette année 
une clause de réexamen. Les trois 
signataires, le Canada, les Etats-
Unis et le Mexique, devaient se pro-
noncer ensemble sur une 
reconduction pour une période de 
16 ans. 

Washington ayant refusé cette 
formule, le texte est reconduit auto-
matiquement d'année en année 
pendant dix ans avant son expira-
tion, sauf si l'un des trois Etats choi-

sit de s'en retirer unilatéralement. 
Négociations difficiles 
Le Canada, les Etats-Unis et le 

Mexique sont désormais engagés 
dans des pourparlers particulière-
ment complexes, sur fond de rela-
tions diplomatiques fortement 
dégradées depuis le retour de Do-
nald Trump à la Maison Blanche. 

D'après la presse américaine, 
une délégation canadienne se trou-
vait mardi à Washington avec l'ob-
jectif de conclure un compromis de 
dernière minute afin d'empêcher 
l'application de cette nouvelle série 
de taxes. 

Mark Carney lui a demandé de 
proposer des concessions ciblées 
pour éviter ces surtaxes, tout en 
cherchant à obtenir une réduction 
de plusieurs droits déjà imposés. 

Les tensions politiques restent 
également visibles au Canada. Une 
pétition déposée au Parlement ré-
clame ainsi le départ de l'ambassa-
deur américain à Ottawa, Pete 
Hoekstra, et comptait lundi plus de 
200.000 signatures. 

Le Canada et le Mexique figu-
rent parmi les partenaires commer-
ciaux majeurs des Etats-Unis. Ils ont 
aussi été les premières économies 
visées par la guerre commerciale 
engagée par Donald Trump depuis 
janvier 2025. 

Ces droits de douane avaient ce-
pendant été suspendus à la fin fé-
vrier par la Cour suprême 
américaine. 

D'après les chiffres communi-
qués par Mexico et Ottawa, plus de 
80 % des marchandises mexicaines 
et canadiennes vendues à la pre-
mière économie mondiale passent 
par le cadre de l'ACEUM, qui les 
met jusqu'à présent à l'abri des 
droits de douane. 

N.B

TENSIONS ÉCONOMIQUES ENTRE LE CANADA ET LES USA  
CARNEY ET TRUMP JOUENT LA DERNIÈRE 
CARTE AVANT DE NOUVELLES SURTAXES 

Pilier de l’alimentation et de l’agriculture ké-
nyanes, le maïs se trouve de nouveau au 
cœur des préoccupations liées à la sécurité 
alimentaire. La progression continue de la 
demande, conjuguée à des conditions mé-
téorologiques de plus en plus imprévisi-
bles, fragilise la capacité du pays à produire 
suffisamment pour couvrir ses besoins. Le 
Kenya pourrait ainsi connaître un important 
manque de maïs au cours des prochaines 
semaines. 

 
Le déficit pourrait atteindre quelque 5,4 mil-

lions de sacs, équivalant à près de 486 000 
tonnes, à l’horizon de la fin septembre 2026, 
selon le secrétaire du Cabinet chargé de l’Agri-
culture, Mutahi Kagwe. Le responsable a com-
muniqué cette estimation devant le Parlement, 
d’après des informations rapportées le 11 août 
par le média kényan The Eastleigh Voice. 

Cette situation s’expliquerait principalement 
par une contraction importante des récoltes. La 
production nationale pourrait diminuer de près de 
40 % cette année, en raison notamment de 
conditions climatiques défavorables dans les 
principales régions agricoles. Des précipitations 
précoces ont perturbé le calendrier des cultures 
avant de laisser place à une période de séche-
resse prolongée, intervenue à des moments par-
ticulièrement sensibles du cycle végétatif du 
maïs. 

Les difficultés rencontrées par les agricul-
teurs ne se limitent toutefois pas aux aléas mé-
téorologiques. Les retards enregistrés dans la 
mise à disposition des engrais subventionnés 
auraient également pesé sur les rendements. 
L’accès tardif à cet intrant essentiel a réduit les 
possibilités des producteurs d’optimiser leurs ré-

coltes, alors que les exploitations dépendent for-
tement de la disponibilité des engrais pour main-
tenir leur productivité. 

Pour limiter les conséquences de cette situa-
tion, les autorités kényanes envisagent d’impor-
ter environ un million de sacs de maïs, 
représentant quelque 90 000 tonnes. Cette opé-
ration doit notamment permettre de renforcer les 
réserves stratégiques du pays et de réduire les 
risques liés à une éventuelle insuffisance de l’of-
fre intérieure. Mais le volume prévu ne repré-
sente qu’environ 19 % du déficit susceptible 
d’être enregistré. Si les estimations concernant 
la récolte se vérifient, Nairobi pourrait donc de-
voir augmenter ses achats à l’étranger. 

Les perspectives d’importation étaient déjà 
orientées à la hausse avant l’annonce de ce nou-
veau déficit. Dans son rapport consacré au mar-
ché céréalier kényan, publié en mars 2026, le 
département américain de l’Agriculture estimait 
que les importations de maïs pourraient atteindre 
près de 800 000 tonnes durant la campagne de 
commercialisation 2025/2026. Ce niveau serait 
plus de trois fois supérieur aux quelque 250 000 
tonnes importées au cours de la campagne pré-
cédente, en 2024/2025. 

La situation intervient par ailleurs dans un 
contexte où le marché intérieur connaît déjà des 
tensions. Le maïs constitue en effet l’une des 
principales denrées consommées par les mé-
nages kényans et joue également un rôle impor-
tant dans l’alimentation animale. Toute baisse 
significative de la disponibilité peut donc rapide-
ment se répercuter sur les prix, les dépenses des 
familles et les coûts de production dans l’éle-
vage. En juin, le Réseau de systèmes d’alerte 
précoce contre les famines avait déjà signalé 
cette pression sur plusieurs marchés du pays. 

Selon ses observations, les prix du maïs évo-
luaient entre leur moyenne habituelle et un ni-
veau supérieur de 20 %, sous l’effet combiné 
d’une offre insuffisante, d’une demande toujours 
élevée et de frais de transport importants. 

La capitale Nairobi pourrait rester particuliè-
rement exposée à cette évolution. Les prix de 
gros du maïs devraient y demeurer entre 9 et 19 
% au-dessus de leur moyenne des cinq der-
nières années jusqu’en janvier 2027. Cette ten-
dance serait alimentée par la faiblesse 
persistante des disponibilités, le maintien d’une 
demande élevée et le coût du carburant, qui ren-
chérit directement le transport des céréales de-
puis les zones de production vers les centres de 
consommation. 

Le Kenya pourrait ainsi être confronté dans 
les prochains mois à une équation particulière-
ment difficile : répondre à une demande crois-
sante alors que les récoltes nationales diminuent 
et que les coûts d’acheminement restent élevés. 
Une augmentation des importations apparaît dès 
lors comme l’un des principaux moyens de ré-
duire le déficit, mais elle pourrait également ex-
poser davantage le marché intérieur aux 
évolutions des cours régionaux et internationaux. 

La question dépasse donc largement celle de 
la seule production agricole. Avec une céréale 
aussi essentielle à l’alimentation des populations 
et du bétail, une baisse durable de l’offre risque 
de prolonger les tensions sur les prix et de peser 
sur le pouvoir d’achat des ménages. Pour les au-
torités kényanes, l’enjeu sera désormais de sé-
curiser rapidement les approvisionnements tout 
en renforçant la résilience de la production na-
tionale face aux perturbations climatiques. 

 
 N.B 

A CAUSE DU CLIMAT 

LE  DÉFICIT DU MAÏS KENYAN POURRAIT ATTEINDRE 486 000 TONNES 

Par Nawal Bordji 
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Cette appréciation figure au 
sein d’une délibération arrê-
tée par le Comité le 24 avril 

2026, au cours de sa quatre-vingt-
quatrième session, et rendue pu-
blique le lundi suivant, en réponse 
à la requête introduite par El Hafidi, 
assisté par le Service international 
pour les droits de l’homme.   

La réclamation portait à la fois 
sur ses conditions d’incarcération et 
sur les atteintes subies depuis son 
interpellation en 2016 à Boujdour, 
localité du Sahara occidental sous 
administration marocaine.   

Le Comité a expressément re-
levé que l’environnement carcéral 
d’El Hafidi à Aït Melloul – à savoir le 
surpeuplement, l’absence d’ouver-
tures vitrées, de clarté et d’aération 
naturelles, le chauffage défaillant, 
ainsi que la pénurie d’eau potable 
et d’équipements sanitaires – 
constituait un traitement avilissant, 
contraire aux dispositions de l’article 

16 de la Convention.  Il a également 
retenu que le Maroc n’avait pas sa-
tisfait aux exigences de l’article 13 
du même instrument international.   

El Hafidi avait été appréhendé le 
16 avril 2016 à Boujdour, puis 
condamné à dix ans de réclusion 
dans une affaire liée à des rassem-
blements étudiants à Marrakech. 
Sa peine fut confirmée en appel en 
avril 2018, puis en cassation en avril 
2019. Il a achevé sa peine le 16 
avril de l’année en cours.   

Le dossier El Hafidi s’insère 
dans un environnement que le Ser-
vice international pour les droits de 
l’homme et la Ligue pour la protec-
tion des prisonniers sahraouis ont 
qualifié, dans une déclaration 
conjointe, de « tendance répressive 
plus large » ciblant les militants sah-
raouis des droits fondamentaux en 
raison de leur action non-violente 
en faveur de l’autodétermination du 
peuple sahraoui.   

Ces organisations ont affirmé 
que l’avis du Comité contre la tor-
ture « confirme la réalité vécue au 

quotidien par les prisonniers sah-
raouis détenus pour leurs opinions 
et leurs prises de position », en sou-
lignant que les traitements dégra-
dants en détention, l’isolement et le 
refus de soins étaient employés 
comme moyens de coercition à 
l’encontre des partisans du droit à 
l’autodétermination.   

En 2019, le Groupe de travail 
onusien sur la détention arbitraire 
avait déjà conclu, dans un avis, que 
la privation de liberté d’El Hafidi re-
vêtait un caractère « arbitraire ».   

De son côté, Tess McEvoy, char-
gée du plaidoyer au Service inter-
national pour les droits de l’homme, 
a indiqué que la persécution de per-
sonnes comme El Hafidi pour leur 
engagement pacifique en faveur de 
l’autodétermination « souligne l’im-
portance de garantir un accès libre 
aux instances onusiennes et afri-
caines des droits humains, ainsi 
que la protection des militants au 
Sahara occidental ».   

Par ailleurs, Hassanna Abba, re-
présentante de la Ligue pour la pro-

tection des prisonniers sahraouis, a 
déclaré que cette décision met en 
lumière « une réalité quotidienne 
vécue par les détenus sahraouis in-
carcérés pour leurs convictions et 
leurs prises de parole ». « Depuis 
des années, nous consignons la 
manière dont les autorités maro-
caines utilisent les conditions carcé-
rales avilissantes, l’isolement et le 
déni de soins comme des armes 
punitives contre ceux qui osent dé-
fendre notre droit à l’autodétermina-
tion », a-t-elle ajouté.   

Des prisonniers politiques sah-
raouis sont incarcérés dans di-
verses prisons marocaines, 
purgeant de lourdes et injustes 
peines allant de vingt ans à la réclu-
sion perpétuelle, prononcées à l’is-
sue de procès dépourvus des 
garanties et des critères d’une jus-
tice équitable, selon des organisa-
tions internationales de défense des 
droits humains telles que Human 
Rights Watch et Amnesty Internatio-
nal. 

Y.B

DÉCISION ONUSIENNE SUR UN CAS DE DÉTENTION 

LE MAROC A VIOLÉ LA CONVENTION 
CONTRE LA TORTURE 

Le Comité des Nations Unies contre la torture a estimé que le Royaume du Maroc avait manqué à ses enga-
gements découlant de la Convention contre la torture, s’agissant du parcours judiciaire et pénitentiaire du 

militant sahraoui Abdelmoula El Hafidi, ancien détenu désormais libre, en raison du régime de détention qui 
lui fut imposé à la maison d’arrêt d’Aït Melloul, qualifié de « traitement humiliant ».  

Par Yacine Boudali 

UNIVERSITÉ D'ÉTÉ DES CADRES  
DU POLISARIO ET DE LA RASD 

LES RICHESSES NATURELLESDU SAHARA 
OCCIDENTAL, UN ÉLÉMENT CLÉ DU  
PROCESSUS DE DÉCOLONISATION  

Le conseiller du président de la 
République arabe sahraouie démo-
cratique (RASD), M. Oubi Bouch-
raya Bachir, a affirmé, mardi à 
Boumerdès, que la question des ri-
chesses naturelles du Sahara occi-
dental occupait une place centrale 
dans le processus de décolonisa-
tion. 

Lors de son intervention aux tra-
vaux de l'université d'été des ca-
dres du Front Polisario et de l'Etat 
sahraoui, qui se tiennent à l'univer-
sité M'hamed Bouguara de Bou-
merdès, M. Oubi Bouchraya, a 
déclaré que le combat pour la pré-
servation des richesses naturelles 
des territoires sahraouis constituait 
l'un des moyens les plus efficaces 
pour contrer les manœuvres de 
l'occupant. Selon lui, ce dernier, 
s'appuie en effet sur les revenus 
tirés de ces ressources pour éten-
dre son influence et perpétuer son 
occupation. 

Il a ajouté que, dans le contexte 
de la lutte nationale sahraouie, la 
question des richesses naturelles 
du Sahara occidental "dépasse au-

jourd'hui sa dimension économique 
et matérielle pour revêtir une impor-
tance juridique, politique et diplo-
matique majeure". 

Le conseiller a rappelé que les 
dernières décennies avaient été 
marquées par "une exploitation et 
un pillage intensifs des ressources 
du Sahara occidental sans le 
consentement du peuple sahraoui", 
dans lesquels des partenaires 
étrangers de l'occupation maro-
caine se sont rendus complices du 
pillage de ces richesses en signant 
des accords avec l'occupant. Ces 
pratiques ont suscité des critiques 
internationales et fait l'objet de dé-
cisions de justice, dont celle rendue 
par la Cour de justice de l'Union eu-
ropéenne (CJUE). 

Il a également souligné que le 
processus de décolonisation du Sa-
hara occidental doit inclure le re-
couvrement complet de la 
souveraineté nationale sur l'ensem-
ble des richesses naturelles, y com-
pris le phosphate pillé.  

RI

CRISE DE MIGRATION CLANDESTINE À 
CEUTA 

LE  MAE ITALIEN AFFIRME QUE LES 
PROBLÈMES "VIENNENT DU 

MAROC" 
Le ministre italien des Af-

faires étrangères, Antonio Ta-
jani, a affirmé que les problèmes 
liés à la crise de la migration 
clandestine et aux menaces sé-
curitaires dans la ville espagnole 
de Ceuta "viennent du Maroc". 

Dans une interview accordée 
au quotidien italien Corriere 
della Sera, publiée par le minis-
tère italien des Affaires étran-
gères, M.Tajani a déclaré, en 
réponse à une question sur la 
suspension de certains disposi-
tifs de l'espace Schengen avec 
l'Espagne, que l'Italie "ne mène 
aucune sorte de bataille" contre 
Madrid, mais qu'elle effectue 
des contrôles minutieux sur les 
personnes arrivant sur son terri-
toire. 

"Au lieu de s'inquiéter de 
nous, l'Espagne devrait s'inquié-
ter du Maroc, car les problèmes 
viennent de là", a-t-il ajouté. 

Le ministre a précisé que 
l'Italie avait "refoulé ou retenu 
des personnes non autorisées à 
entrer sur son territoire", souli-

gnant que les contrôles aux 
frontières "servent les intérêts 
de tous", dans la mesure où ils 
permettent d'empêcher l'entrée 
en Europe de migrants clandes-
tins ainsi que de "terroristes po-
tentiels". 

Pour rappel, la vague de mi-
gration clandestine massive par-
tie des côtes marocaines en 
direction de la ville espagnole de 
Ceuta à la fin du mois de juillet 
dernier avait provoqué une crise 
majeure, après que le nombre 
de personnes ayant fui le Maroc 
eut dépassé les 72.000, dont 
des centaines de mineurs. Cet 
afflux a dépassé les capacités 
d'accueil de la ville et les 
moyens des autorités pour faire 
face à ce nombre sans précé-
dent de migrants, suscitant de 
vives critiques à l'encontre des 
autorités marocaines, à l'origine 
de cette crise, dans le cadre 
d'une politique de chantage et 
de pression continue sur l'Es-
pagne 

RI

EBOLA EN RDC 

LL’ÉPIDÉMIE EST "LOIN D'ÊTRE MAÎTRISÉE"  
L'épidémie d'Ebola en République démocra-

tique du Congo est "loin d'être maîtrisée", a alerté 
mardi Tedros Adhanom Ghebreyesus, le chef de 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), met-
tant en garde contre un risque élevé de propaga-
tion internationale. 

"Il y a trois mois, j'ai déclaré que l'épidémie de 
la maladie à virus Bundibugyo en RDC constituait 
une urgence de santé publique de portée interna-
tionale. Depuis lors, l'épidémie s'est propagée ra-
pidement et le risque d'une propagation nationale 
et internationale plus importante reste élevé", a-t-
il déclaré, à l'ouverture d'une réunion du comité 
d'urgence sur Ebola. 

"Près de 5.000 personnes ont désormais été 
infectées et plus de 2.300 sont décédées, dans 
six provinces et 55 zones sanitaires. Il faut être 
franc : l'épidémie est loin d'être maîtrisée", a-t-il 
ajouté. 

La RDC a déclaré le 15 mai, avec plusieurs se-
maines de retard, sa 17e épidémie d'Ebola, dans 
des régions du nord et de l'est. 

C'est la deuxième fois que le comité d'urgence 
de l'OMS se réunit depuis que l'organisation a dé-
claré, le 17 mai, une urgence de santé publique 
de portée internationale, son deuxième niveau 
d'alerte le plus élevé. 

L'OMS ne sait pas encore quand le comité pu-
bliera ses recommandations. Il semble improbable 
que les experts recommandent de lever l'alerte. 
Mais ils pourraient faire de nouvelles recomman-
dations et modifier les niveaux d'alerte. 

Actuellement l'OMS juge le niveau de risque 
pour la santé publique "très élevé" pour la RDC, 
"élevé" pour l'Ouganda ou les autres pays fronta-
liers de la RDC, et "faible" pour le reste de l'Afrique 
et du monde. 

L'épidémie de 2018-2020 dans l'est de la RDC, 
considérée jusqu'alors comme la plus meurtrière 
de l'histoire du pays, avait fait 2.299 morts sur 
3.381 cas confirmés, selon les chiffres de l'OMS, 
basés sur les données des autorités congolaises. 

En outre, en trois mois, sept fois plus de cas et 
cinq fois plus de morts ont été recensés en RDC 

que lors des trois premiers mois de la plus impor-
tante épidémie d'Ebola de l'histoire, qui avait 
frappé l'Afrique de l'Ouest en 2014, selon l'agence 
de santé de l'Union africaine (Africa CDC). 

L'épidémie actuelle en RDC est désormais "la 
deuxième plus importante" d'Ebola "jamais enre-
gistrée et elle progresse plus rapidement que 
toutes les précédentes", a souligné le chef de 
l'OMS. 

"Elle est alimentée par l'insécurité, les dépla-
cements de populations et d'intenses mouve-
ments de personnes le long des routes, des cours 
d'eau et des voies d'accès aux sites miniers", a-t-
il expliqué. 

Ebola, qui se transmet par contact avec les 
fluides corporels et provoque une fièvre hémorra-
gique, a tué plus de 15.000 personnes en Afrique 
au cours des 50 dernières années. 

Il n'existe aucun vaccin ou traitement spéci-
fique homologué contre Bundibugyo. Plusieurs ini-
tiatives sont en cours de développement.  

RI 
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Réunis à Alger les 17 et 
18 août, poètes, cri-
tiques et académiciens 
placent la poésie algé-
rienne au cœur des 
questions de mémoire, 
d’identité et de moder-
nité. À travers les lec-
tures, les distinctions et 
le prix « Taj El Kalam », 
la rencontre rappelle 
que le poème n’est pas 
un simple jeu de mots, 
mais une force capable 
d’émouvoir, d’instruire 
et de rassembler. 

 

La première édition du colloque 
national de la poésie « Liqae El 
Qasid » s’est ouverte à Alger sous 
le thème « la poésie, couronne de la 
parole ». Organisée par l’Associa-
tion « Kalima » pour la culture et l’in-
formation, sous le patronage de la 
ministre de la Culture et des Arts, 
Malika Bendouda, cette rencontre 
réunit des poètes, des critiques et 
des académiciens venus de diffé-
rentes wilayas du pays. Elle coïn-
cide avec la Journée nationale de la 
poésie, célébrée chaque année le 
17 août. La cérémonie d’ouverture 
s’est déroulée en présence du pré-
sident du Haut Conseil de la langue 
arabe, Salah Belaïd, et du président 
de l’Académie algérienne de la 
langue arabe, Cherif Meribai, ainsi 
que d’une pléiade de poètes, d’intel-
lectuels et de chercheurs. Cette pre-
mière édition se veut un espace de 
débat et de transmission. 

Dans son intervention, le prési-
dent de l’Association « Kalima », 

Ahmed Bouchikhi, a affirmé que la 
poésie algérienne est « la voix de la 
patrie et la mémoire du peuple ». Il 
a précisé qu’elle s’ouvre aujourd’hui 
sur la modernité et les nouvelles 
techniques, tout en préservant son 
authenticité et son lien avec l’identité 
nationale. M. Bouchikhi a également 
évoqué le 49e anniversaire de la 
disparition du poète Moufdi Zakaria, 
le qualifiant de « modèle de la pa-
role sincère qui demeure immortelle 
». Son héritage poétique demeure 
profondément ancré dans la mé-
moire collective nationale. 

Mais quel est, au fond, le rôle de 
la poésie ? Est-ce uniquement des 
mots choisis pour faire beau ? La ré-
ponse est claire : non. La poésie ne 
se limite pas à la beauté des 
phrases. Elle est une mémoire vi-
vante, un miroir des émotions, une 
arme pacifique et un outil de trans-
mission. Elle contribue à préserver 
la mémoire et à résister à l’oubli. 
Chaque peuple a besoin de mots 
pour dire qui il est, d’où il vient et 
vers où il va. Les poètes sont sou-

vent les premiers à mettre des mots 
sur l’espoir, la douleur, la liberté et 
l’attachement à la terre natale. 

Il suffit de penser aux belles 
chansons qui ont bercé l’enfance et 
l’adolescence. Ces refrains, 
construits avec des mots bien choi-
sis, ne servaient pas seulement à 
plaire à l’oreille. Ils rassuraient avant 
le sommeil, enrichissaient le lan-
gage, transmettaient des valeurs et 
éveillaient l’imagination. Une ber-
ceuse entendue dans l’enfance peut 
rester gravée toute la vie. La poésie, 
dans ces moments simples, devient 
une école du cœur et de la mé-
moire. Elle aide à grandir, à com-
prendre les autres et à mettre des 
mots sur les sentiments. 

Les chants patriotiques offrent 
un autre exemple fort. Ils unissent 
les peuples autour d’une histoire et 
d’un destin communs. Kassaman, 
l’hymne national algérien, est avant 
tout un poème écrit par Moufdi Za-
karia. Min Djibalina, autre chant pa-
triotique emblématique, témoigne-lui 
aussi de la force de la poésie. Ces 

textes ne sont pas de simples pa-
roles : ils rappellent les sacrifices, 
réveillent la fierté et resserrent les 
rangs. Ils sont appris dans les 
écoles et repris lors des fêtes natio-
nales. Quand un peuple chante en-
semble ces paroles, il affirme son 
unité et son appartenance à une 
même patrie. Portés par la ferveur 
populaire, ces chants deviennent 
des repères durables qui traversent 
les générations et rappellent que la 
poésie est aussi une histoire parta-
gée. La poésie devient alors un ci-
ment national. 

Le programme d’ouverture du 
colloque prévoit plusieurs distinc-
tions et des lectures diversifiées, 
avec la participation de nombreuses 
voix prometteuses. La deuxième 
journée verra la distribution du prix 
littéraire « Taj El Kalam » dans la ca-
tégorie « Fasih », c’est-à-dire la poé-
sie classique. Lancé par 
l’Association « Kalima », ce prix vise 
à encourager la création et à soute-
nir les jeunes talents. Cette dé-
marche montre que la poésie 
algérienne ne regarde pas seule-
ment vers le passé : elle prépare 
l’avenir en misant sur la relève. 

Comme une alimentation équili-
brée contribue aux capacités d’at-
tention et d’apprentissage des 
écoliers, la poésie nourrit l’esprit et 
fortifie la mémoire. Un enfant bien 
nourri dispose de meilleures condi-
tions pour apprendre. De la même 
manière, une société qui entretient 
son patrimoine poétique préserve 
sa culture et transmet ses repères 
aux générations suivantes. 

Cette première édition du col-
loque « Liqae El Qasid » rappelle 
une vérité essentielle : la poésie 
n’est pas un luxe réservé aux es-
thètes. Elle est la voix de la patrie, 
la mémoire du peuple et une école 
de transmission. Elle unit, éduque et 
console. Alger, en accueillant cette 
rencontre, confirme que les mots 
justes restent au cœur de l’identité 
nationale. 

C.S 

CÉLÉBRATION DE LA PAROLE 

LA POÉSIE AU CŒUR  
DE LA MÉMOIRE NATIONALE 

Chaïmaa Sadou 

Le premier "Festival des 
Jeunes", prévu du 20 août au 12 
septembre à Riadh El Feth (Alger), 
propose un programme riche et 
varié, réunissant différentes 
activités culturelles et sportives, 
ainsi que des sorties de détente et 
de divertissement, indique un 
communiqué de la direction de la 
Jeunesse, des Sports et des Loisirs 
de la Wilaya d'Alger. 

 
Organisé sous le slogan "La jeunesse 

en fête", ce premier festival se distingue 
particulièrement par "son concept original", 
fondé sur une "programmation durant les 
trois derniers jours de chaque semaine" 
renouvelée dans la durée, avec, à chaque 
fois, une "nouvelle thématique ou un type 
d’activité différent et spécifique", expliquent 
les organisateurs. 

Ce premier festival, qui intervient 
également dans le cadre du programme 
d'animation de la ville d'Alger durant la 
saison estivale 2026, prévoit plusieurs 
expositions et ateliers, consacrés aux 
différentes activités de jeunesse de toutes 
les villes d'Algérie, entre présentations de 
spectacles folkloriques de danses, 

prestations d'ensembles musicaux, 
représentations théâtrales, ainsi que 
plusieurs activités sportives et de 
divertissement. 

Autres activités de détente et de 
divertissement inscrites au programme de 
la première édition de ce festival, des 
sorties récréatives en pleine nature au 
profit des jeunes et des familles durant les 
week-ends. 

L'ensemble des activités et animations 
prévues lors de ce festival à Riadh El Feth 
représenteront durant la période de 
l'événement les villes d'Alger, Tizi-Ouzou, 
Tlemcen, Constantine, Oran, Ghardaïa, 
Bouira, Béchar, Djelfa, Tiaret, Biskra, Blida, 
Saïda, Oum El Bouaghi, Sidi Bel Abbès, 
Tipasa, Béjaïa, Guelma et El Oued qui se 
succéderont dans un programme de 
présence soumis à une répartition 
hebdomadaire. 

Le "Festival des Jeunes" se fixe 
notamment comme objectif de mettre en 
valeur le patrimoine culturel et artistique 
algérien et promouvoir le tourisme culturel 
à travers différentes activités et animations 
auprès des jeunes, au moyen de 
programmes de sensibilisation culturels et 
sportifs ainsi que d’ateliers d'apprentissage.  

R.C

VISITE DU CALIFE GÉNÉRAL DE 
LA TARIQA TIDJANIA AU NIGERIA  

PLUSIEURS RENCONTRES ET 
HALTES SPIRITUELLES AU 

PROGRAMME  
 
La visite du calife général de la Tariqa Tidjania à Laghouat, 

Cheikh Sidi-Ali Belarabi Tidjani, au Nigeria, a été marquée par 
plusieurs rencontres et haltes visant le raffermissement des 
relations et échanges entre l’Algérie et le Nigeria, a indiqué mardi 
le chargé de communication auprès du califat général de la 
confrérie, Bechar Tidjani. 

 
Le calife général de la Tidjania s’est rendu, lors de cette visite d’une 

semaine, dans plusieurs villes nigérianes, où il a présidé des 
cérémonies de sortie de milliers d’apprenants du Saint Coran, en 
présence de Chouyoukh et notables de la région, des membres du 
corps diplomatique et de nombreux adeptes de la Tariqa des 
différentes régions du Nigeria. Selon le chargé de la communication, 
Cheikh Sidi-Ali Belarabi Tidjani, a mis à profit cette visite, achevée 
lundi soir, pour rencontrer des personnalités politiques, académiques 
et religieuses. Il a été reçu, notamment, par le président de la 
République du Nigeria, Bola Ahmed Tinubu. L'audience a permis de 
souligner l'importance de consolider les échanges entre les deux pays 
et de promouvoir les relations qui les lient. 

Cette visite a permis, tout au long des haltes cultuelles et officielles, 
de mettre en avant la place et l’importance que revêt la confrérie 
Tidjania au Nigeria, un des plus grands lieux à prépondérance 
Tidjania de par le monde, en sus de l’importance des relations 
spirituelles et historiques entre les deux pays qui ouvriraient de 
nouvelles perspectives de coopération dans les domaines 
économique, scientifique et culturel.   

R.C

NOUVEAUTÉ  

LE PREMIER "FESTIVAL DES JEUNES" 
DU 20 AOÛT AU 12 SEPTEMBRE À 

ALGER



10 ENTRE NOUSMercredi 19 Aout 2026

Le colonel Boualem 
Bourelaf, directeur gé-
néral de la Protection 
civile, entreprend de-
puis hier mardi une vi-
site de travail et 
d'inspection sur le ter-
rain qui le mène dans 
les wilayas de 
Constantine, Mila et 
Jijel.  

 

Accompagné d'une délégation 
de cadres centraux de la direction 
générale, ce déplacement s'inscrit 
dans le cadre de la mise en œuvre 
du programme d'action annuel de 
l'institution. L'objectif est le renforce-
ment de la préparation opération-
nelle, l'amélioration continue des 
performances des différentes struc-
tures et le suivi permanent de la ca-
pacité d'intervention face aux 
risques majeurs. 

Cette décision prend place en 
plein été, une période où les risques 
se multiplient nettement, notamment 
avec la hausse des feux de forêt, 
des cas de noyade et des drames 
de la route. Cette tournée dans l'Est 
du pays fait suite aux inspections 
menées précédemment dans la ré-
gion Ouest, notamment au niveau 
des wilayas de Saïda, Sidi Bel 
Abbès et Tlemcen. Sur place, le pro-
gramme prévoit l'examen rigoureux 
de la réactivité des colonnes mo-
biles et des détachements régio-
naux de renfort et d'intervention 
(DRIFF). Le commandement évalue 
leur aptitude à se mobiliser sans 
délai, à appuyer les unités locales et 
à faire face aux feux présentant une 
propagation rapide ou une menace 
élevée. 

Dans ce cadre, une attention 
particulière est portée à l'efficacité 
du protocole d'intervention propre à 
la lutte contre les incendies de forêt. 
Les cadres examinent sur le terrain 
chaque phase de l'action, la vitesse 
d'acheminement des ressources 
humaines, la mise en place des 
moyens matériels et logistiques, 

ainsi que la qualité de la coordina-
tion entre les différents dispositifs 
engagés. Cette démarche fait direc-
tement suite à la multiplication ré-
cente des départs de feu survenus 
lors de la forte vague de chaleur qui 
a frappé plusieurs wilayas, situation 
qui a rendu nécessaire l'activation 
de la stratégie opérationnelle dé-
diée. 

Le programme de la tournée in-
clut également l'inspection de plu-
sieurs unités opérationnelles et de 
centres de coordination, où sont 
passés en revue les équipements 
techniques spécialisés et les 
moyens attribués aux détachements 
de première intervention. Les res-
ponsables locaux effectuent des 
présentations sur l'usage des plate-
formes et systèmes numériques 
employés pour la cartographie, le 
suivi des feux et la gestion globale 
des catastrophes. En parallèle, un 
bilan complet est dressé sur les pro-
jets d'infrastructures réalisés, en 
cours de construction ou program-

més, afin d'adapter la couverture 
des secours à l'évolution des 
risques du territoire. Dans les zones 
littorales, le dispositif de surveillance 
et de sécurisation des plages fait 
l'objet d'un contrôle précis pour me-
surer la capacité des équipes spé-
cialisées à intervenir promptement 
en cas d'urgence. 

À travers ce suivi, la direction gé-
nérale de la Protection civile 
confirme sa volonté de maintenir un 
contact permanent entre le com-
mandement central et les services 
locaux. Cette approche permet 
d'analyser les retours d'expérience 
du terrain, de perfectionner les mé-
canismes d'intervention et d'adapter 
les méthodes de travail aux spécifi-
cités de chaque crise. 

Lorsque les forêts s'embrasent 
sous une chaleur étouffante, que les 
flammes menacent les habitations, 
que les routes basculent dans le 
drame, les hommes de la Protection 
civile ne reculent pas. Alors que le 
réflexe naturel de tout être humain 

est de s'éloigner du danger, eux s'y 
avancent avec sang-froid et déter-
mination. Ils quittent chaque matin 
leurs familles sans jamais avoir la 
certitude absolue de les retrouver le 
soir, portés uniquement par le sens 
du devoir et l'amour de leur pro-
chain. 

Leur engagement ne se mesure 
ni aux horaires ni aux conditions cli-
matiques. Il réside dans ce courage 
silencieux, cette disponibilité de tous 
les instants et cette abnégation pure 
qui les pousse à affronter la fumée, 
le feu ou la houle. Porter cet uni-
forme n'est pas une simple fonction, 
c'est une mission de cœur et un sa-
crifice consenti. Face à une telle no-
blesse d'âme, les mots de gratitude 
paraîtront toujours insuffisants, mais 
le respect qui leur est porté vient du 
plus profond du cœur, hommage à 
ces héros du quotidien, gardiens de 
nos vies et symboles vivants du 
don de soi. 

 
R.I

PROTECTION CIVILE 

LE COLONEL BOUALEM BOURELAF EN 
INSPECTION À CONSTANTINE, MILA ET JIJEL 

Par Rihab Taleb

Les services de la Sûreté de la wilaya 
d'Alger ont organisé, lundi, des 
portes ouvertes à la plage artificielle 
du port d'El Djamila, à Aïn Benian, 
dans la circonscription administrative 
de Cheraga. Le but de cette rencontre 
est de sensibiliser les jeunes et le 
grand public aux dangers de la 
drogue et de la toxicomanie.   

 

Cette journée d'information, organisée par la 
police de la wilaya d'Alger sur la plage artificielle du 
port d'El Djamila, à Aïn Benian (circonscription 
administrative de Cheraga), proposait des activités 
de prévention pour expliquer aux jeunes les risques 
liés aux stupéfiants, dans le cadre d'un programme 
de sensibilisation.   

Madame Habchi Aicha Ahlam, officière de police 
principale au bureau de communication de la police 
d'Alger, a déclaré devant les journalistes que ce 
deuxième rassemblement s'inscrit dans une série 
d'activités et dans un programme destiné à lutter 
contre le danger de la drogue et de l'addiction. 
Plusieurs intervenants ont participé, parmi lesquels 
l'Office national de lutte contre la drogue et la 
toxicomanie (ONLCDT), des psychologues, ainsi 
que les responsables des centres d'écoute de la 

police des districts de Cheraga, Draria, Zeralda et 
Bouzareah.   

La policière a insisté sur le rôle important des 
centres d'écoute de la police, présents dans les 
treize circonscriptions administratives. Chaque jour, 
ces centres reçoivent des personnes touchées par 
la toxicomanie qui souhaitent se faire soigner. Ils 
les orientent vers des hôpitaux spécialisés, puis les 
accompagnent pendant leur traitement grâce à un 
suivi régulier, tout en garantissant la confidentialité 
totale de leur démarche.   

À cet égard, Madame Abrous Ouahiba, officière 
de police principale et responsable du bureau 
d'écoute et de prévention de Cheraga, a rappelé le 
rôle essentiel de ces structures. Elles accueillent 
les personnes souffrant de toxicomanie, préparent 
leurs dossiers administratifs, les écoutent et les 
dirigent vers le psychologue disponible dans 
chaque centre. L'objectif est de comprendre les 
raisons de leur consommation avant de les guider 
et de les accompagner vers des établissements de 
soins spécialisés.   

À cette occasion, le chef de la brigade technique 
et scientifique de Cheraga, l'officier de police 
principal Abdelhamid Fateh, a présenté une 
exposition dédiée à la police scientifique. Il a 
montré le matériel fourni par la Direction générale 
de la Sûreté nationale, notamment les kits de 
constatation sur les lieux, les poudres pour prélever 
les empreintes et les indices, les tests pour 
détecter les différentes formes de drogues, ainsi 
que les appareils optiques pour analyser les 

preuves.   
Il a ajouté que cet événement a attiré un large 

public, en particulier des familles et des jeunes. 
Cela a permis de les informer sur les dangers des 
drogues et d'expliquer leurs différentes 
présentations sur le marché, qui peuvent parfois 
ressembler à des bonbons.   

Les enfants et les adolescents ont également 
été invités à ne pas accepter de nourriture ou de 
boisson provenant d'inconnus. Ils ont aussi été 
encouragés à prévenir leurs parents en cas de 
problème ou de situation inhabituelle.   

De son côté, le psychiatre de l'hôpital spécialisé 
de Cheraga, le docteur Hannachi Djamel Eddine, 
a rappelé l'importance de ce type d'actions pour 
informer les jeunes sur les dangers de ces produits 
nocifs. Il a également souligné les moyens 
considérables mobilisés par l'État, grâce à la 
collaboration entre la police et les services de 
santé, pour accompagner les personnes 
dépendantes dans leur processus de sevrage, 
depuis les centres d'écoute jusqu'aux hôpitaux 
spécialisés.   

Cette campagne de sensibilisation a suscité une 
forte affluence et une grande participation des 
visiteurs du port ainsi que du grand public. Les 
participants ont reçu des explications détaillées sur 
la manière d'accueillir les personnes touchées par 
la toxicomanie et sur les modalités de leur 
accompagnement tout au long de leur traitement 
médical. 

 H.I

SENSIBILISATION AUTOUR DES DANGERS DE LA DROGUE 

JOURNÉE PORTES OUVERTES À AIN BÉNIAN
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Par Hamida Indja 
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L’offensive du 20 août 
1955, menée dans le 
Nord-Constantinois, a 
constitué un tournant dé-
cisif de la glorieuse Révo-
lution faisant des 
opérations dispersées de 
l'action révolutionnaire 
une large offensive orga-
nisée visant les sites du 
colonialisme français 
dans plusieurs villes et 
régions. 

 
Rencontré au cimetière des Mar-

tyrs de la commune de Zighoud-You-
cef (Constantine), où reposent les 
corps de 501 Chouhada, le Moudjahid 
Messaoud Lachehab a livré un témoi-
gnage poignant mettant en lumière 
l’ampleur des sacrifices consentis par 
le peuple algérien pour recouvrer sa 
liberté. 

M. Lachehab, secrétaire local de 
l’Organisation nationale des Moudja-
hidine (ONM), souligne que le Martyr 
Zighoud Youcef "s’était mis à réfléchir 
à une opération de grande envergure 
aussitôt après le martyre du héros Di-
douche Mourad". 

L’objectif, poursuit-il, "n’était pas 
seulement de riposter aux forces co-
loniales, mais surtout de démentir la 
propagande coloniale qui s’attachait à 
remettre en cause la nature de la lutte 
armée, présentant les Moudjahidine 
comme des voleurs et des bandits de 
grand chemin". 

Le même interlocuteur rappelle, ci-
tant des données historiques, que l’of-
fensive du 20 août 1955 "visait, outre 
l’élargissement du champ d’action de 

la Révolution, à desserrer l’étau sur la 
région des Aurès", tout en conférant à 
la lutte de l’Algérie pour le recouvre-
ment de sa souveraineté un retentis-
sement international plus important". 

M. Lachehab raconte que le martyr 
Zighoud Youcef avait présenté l'idée 
de l'opération aux responsables de la 
Révolution, dans ce qui était le nord 
du département de Constantine, 
avant la tenue d’une série de réunions 
de préparation à Boustour, près de 
Sidi Mezghiche (sud-ouest de 
Skikda), à Djebel Zaman et à Koudiet 
Daoud afin de finaliser les plans, ré-
partir les tâches et préparer la mobili-
sation populaire. 

Il ajoute que les consultations au-
tour de l’opération ont duré huit jours 
avant que la décision du passage à 
l’action ne soit prise, après avoir as-
socié les différents responsables à 
l’étude de l’opération et à la définition 

des modalités de son exécution. 
Le même Moudjahid rappelle que 

Zighoud Youcef s’était concentré sur 
l’organisation qui devait précéder les 
attaques, notamment en ce qui 
concerne la coordination entre les res-
ponsables de la région, la définition 
des cibles et la mobilisation des parti-
cipants, affirmant, à ce propos, que la 
préparation ne s’est pas limitée aux 
seuls Moudjahidine mais a également 
consisté à mobiliser la population pour 
qu’elle y participe malgré le manque 
de moyens et d’armes. 

M. Lachehab précise que le nom-
bre de participants à l’offensive, initia-
lement estimé à 500 personnes, a fini 
par passer à environ 2.000 per-
sonnes, ce qui met en évidence, selon 
lui, l’ampleur du ralliement populaire 
autour de la glorieuse Révolution, les 
Moudjahidine ayant trouvé dans la po-
pulation un soutien essentiel pour 

l’obtention d’informations et l’appui lo-
gistique, en plus de la participation 
aux opérations. 

L’offensive a été déclenchée le 20 
août 1955 en milieu de journée dans 
plusieurs villes et villages du Nord-
constantinois, prenant pour cibles des 
sites militaires et de sécurité ainsi que 
des installations des autorités colo-
niales. 

Zighoud Youcef a suivi le déroule-
ment de l’opération depuis Djebel 
Ouahch, au moment où des groupes 
de Moudjahidine et de Moussabiline 
menaient des attaques sur plusieurs 
axes. Selon le même interlocuteur, la 
simultanéité des opérations et l’éten-
due du rayon d’action ont constitué 
deux facteurs essentiels qui ont dé-
stabilisé les forces coloniales et dé-
montré la capacité de la Révolution à 
planifier et à mener des opérations à 
grande échelle. 

M. Lachehab souligne que ces at-
taques ont eu "un large retentisse-
ment tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du pays", faisant que la cause algé-
rienne a suscité un intérêt internatio-
nal accru et plus grande visibilité sur 
la scène mondiale, ce qui a conduit à 
l’inscription de la cause algérienne à 
l’ordre du jour de l’Assemblée géné-
rale des Nations unies en décembre 
de la même année. "Un acquis inesti-
mable pour la Révolution", souligne 
M. Lachehab. 

Cette offensive a également dé-
montré que la Révolution algérienne 
ne se limitait plus à des opérations 
ponctuelles, mais qu’elle disposait 
d’un commandement capable d’orga-
niser des opérations de grande enver-
gure, de mobiliser la population et de 
coordonner l’action armée dans diffé-
rentes régions du pays.  

  
RC/APS    

POUR L’HISTOIRE 

L'OFFENSIVE DU NORD-CONSTANTINOIS, 
UN TOURNANT DÉCISIF DE NOTRE 

GLORIEUSE RÉVOLUTION
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La région de Collo, dans la wilaya de Skikda, 
a constitué l’un des fronts les plus marquants de 
l’offensive du Nord-Constantinois qui, le 20 août 
1955, a brisé le blocus imposé aux Aurès et té-
moigné de l’engagement massif du peuple algé-
rien dans la glorieuse Révolution. 

Cette offensive, planifiée par le Martyr Zi-
ghoud Youcef, a été menée par de vaillants 
Moudjahidine de la région de Collo, à l’image des 
Martyrs Amar Chetaïbi et Lakhdar Bekkouche qui 
avaient fait montre d’une grande intelligence en 
mobilisant les habitants des hameaux et des vil-
lages voisins dans le plus grand secret. 

Il s’était agi, à l’époque, de préparer la popu-
lation pour le jour J qui devait voir les Moudjahi-
dine prendre par surprise les forces d’occupation 
françaises et frapper des installations vitales et 
économiques ainsi que des postes de sécurité, 
ébranlant, ainsi, l’arrogance de la France colo-
niale. 

A l’occasion du 71e anniversaire de cette of-
fensive, la mémoire nationale retient les détails 
de la planification minutieuse de cet événement 
historique et la manière dont il a été préparé dans 
la région de Collo. 

Le défunt Moudjahid Abdelaziz Nettour (1929-
2011) avait écrit, dans ses mémoires, que la pré-
paration de cette offensive avait commencé 
début juillet 1955 sous la direction du comman-
dant de la région nord de Constantine, le Chahid 
Zighoud Youcef, en l’occurrence. 

Une convocation avait alors été adressée à 
tous les responsables de la région pour une réu-
nion visant à présenter l’idée d’attaques à mener, 
dans le cadre d’une offensive coordonnée, de 
leur préparation, afin de desserrer l’étau sur la ré-
gion des Aurès. 

Selon le Moudjahid, les préparatifs de l'at-
taque dans la région de Collo ont débuté par la 
tenue d'une première réunion, le 13 août 1955, 
regroupant les Moudjahidine de la région, dont 
certains responsables politiques, sous la super-
vision des Martyrs Amar Chetaïbi et Lakhdar 
Bekkouche pour le volet militaire, et Sassi Net-
tour pour le volet politique. 

Il a été décidé de contacter tous les militants, 
combattants et sympathisants de la Révolution 
dans les villages de Zrouba et de Dardar, avant 
d’élargir le cercle de mobilisation à plusieurs ha-
meaux de la région. 

Le Moudjahid Nettour raconte, dans ses mé-
moires, qu’une seconde réunion avait rassemblé, 
le 19 août 1955, tous les participants afin de prê-
ter serment et de définir la manière d’avancer 
vers la périphérie de Collo avec la plus grande 
prudence et en toute discrétion, avec la partici-
pation de Moudjahidine et de volontaires des vil-
lages de Taabna, Medjadja, Damaniya, Mazarah, 
Zrouba, Dardar, Laânib, El-Kharoub, Aghbal, 
Guergoura H’zaïm, entre autres. 

Le même moudjahid, qui avait dirigé l’un des 
détachements lors de cette attaque, précise que 
les structures chargées de sa mise en œuvre ont 
été constituées à Oued Lemsaskha où les com-
battants ont été répartis en six groupes, chacun 
étant chargé d’attaquer une cible précise, en plus 
d’un détachement chargé de la surveillance. 

Les Moudjahidines ont réussi à prendre le 
contrôle de la ville de Collo le 20 août 1955 entre 
midi et 16 heures. 

Les forces d'occupation françaises n'ont pu re-
prendre le contrôle de la ville qu'après l'arrivée 
de renforts terrestres, aériens et maritimes, ce 
qui a permis aux auteurs de l'attaque, malgré leur 

nombre limité et leur faible armement, de démon-
trer la force et la détermination de la Révolution. 

Dans le même contexte, Foudhil Bekkouche 
(78 ans), neveu du Martyr Lakhdar Bekkouche, 
révèle, dans une déclaration à l’APS, que son 
oncle lui avait raconté les détails de l’offensive 
quelques jours après les faits, alors qu’il n’était 
qu’un enfant de 7 ans. 

Il ajoute que le jour de l’offensive, son oncle, 
le Martyr Lakhdar Bekkouche avait pris la tête 
d’un groupe d’habitants de villages, sommaire-
ment armés, qui furent conduits par un chemin 
traversant la montagne d’El Tabbana, ce qui leur 
avait permis d’atteindre leurs cibles au centre-
ville de Collo à l’heure prévue et de participer à 
l’exécution du plan établi. 

De leur côté, les Moudjahidine Moussa Touati 
et Rabah Aouad ont affirmé, dans un ouvrage 
qu’ils ont cosigné sous le titre "L’offensive du 20 
août 1955" que l’attaque de la ville de Collo figu-
rait parmi les plus violentes du nord Constanti-
nois, au point d’avoir contraint les autorités 
d’occupation à faire appel à la marine et à utiliser 
l’artillerie lourde. 

Les deux combattants ont ajouté que cet as-
saut avait infligé de lourdes pertes à la France 
coloniale, notamment sur le plan économique 
après le ciblage de l'usine de conditionnement de 
poisson, des entrepôts de liège et des com-
merces, ainsi que la destruction de poteaux élec-
triques et téléphoniques, ce qui illustre l'impact 
militaire et économique de ces attaques qui té-
moignent de la bonne organisation et de la coor-
dination entre les dirigeants de la Révolution et 
les habitants de la région, entièrement engagés.  

RC/APS    

UNE  PLANIFICATION MINUTIEUSE À L’ORIGINE DE LA 
DÉSTABILISATION DES FORCES D’OCCUPATION  
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… NOTRE ÉPOQUE 

VOUS AVEZ DIT 
«DÉMOCRATIE»? 

(4/6)
Loin d’être le régime 

politique des pays déve-
loppés, la démocratie 
désigne en réalité une 
série de phénomènes 
sociaux qui ont échappé 
à son emprise. Elle n’est 
pas au centre du sys-
tème, elle en occupe 
«les marges», investis-
sant un espace vierge, 
disponible, soustrait à la 
tyrannie de l’État. 

 
Il n’est pas étonnant que cette an-

thropologie anarchiste s’accom-
pagne de l’exaltation des 
expériences communautaires. À 
l’échelle infra-étatique, elle trouve 
une illustration de la société alterna-
tive à laquelle elle aspire. Au début 
de notre siècle, c’est la révolution za-
patiste qui fait alors figure de mo-
dèle. Respect de la tradition maya, 
égalitarisme, discussion perma-
nente, autant de pratiques originales 
qui témoignent d’une véritable «dé-
mocratie». Pour Graeber, cette ex-
périence montre surtout qu’il faut 
abandonner l’idée que la révolution 
passe par la prise du pouvoir et le 
contrôle de l’appareil étatique. Cette 
nouvelle formation sociale illustre la 
possibilité d’une refondation de la 
démocratie par l’auto-organisation 
de communautés autonomes. «La 
démocratie, conclut-il, semble ainsi 
retourner aux lieux de sa naissance 
: les espaces interstitiels»9. Mais 
sauf à confondre les mots et les 
choses, il faut admettre que le mou-
vement zapatiste a bien instauré une 
forme d’État sur le territoire dont il 
s’est saisi. Les modalités d’exercice 
du pouvoir y sont originales, mais 
c’est tout de même un pouvoir poli-
tique. Fruit d’un soulèvement armé, 
l’État insurrectionnel du Chiapas, 
même s’il s’inscrit dans l’histoire des 
luttes populaires et des résistances 
communautaires, est loin de signifier 
le dépassement de la forme étatique. 

La récurrence du conflit social et 
politique entre les hommes, au de-
meurant, est le phénomène que vise 
Marx lorsqu’il dit que l’histoire n’a ja-
mais été, jusqu’à nos jours, que 
«l’histoire des luttes de classes». 
Quoi qu’on fasse pour en neutraliser 
les effets, le conflit est inhérent à la 
vie sociale, et cette caractéristique 
se reflète dans les élaborations doc-
trinales, philosophiques ou reli-
gieuses. Les régimes prétendument 
démocratiques n’échappent pas à la 
règle. Toute société humaine se 
trouve polarisée par l’ordre et le dés-
ordre, elle voit se heurter des intérêts 
contradictoires. Son équilibre est in-
stable et le pouvoir politique, déten-
teur du monopole des sanctions 
légitimes, y fait face à une triple ad-
versité qui se surimpose à la lutte 
des classes. Quelque soit le régime 

social, en effet, les individus ont une 
tendance à se donner la préférence 
qui est inscrite dans la psyché hu-
maine de manière indéracinable. Le 
pouvoir politique doit aussi faire face 
à l’existence d’autres sociétés aux 
virtualités agressives, et cette 
conflictualité n’est pas davantage ré-
ductible. Il faut enfin qu’il anticipe 
l’avenir pour y insérer son action, et 
cette intervention dans le cours des 
choses ne se prête guère à une co-
dification préalable. 

 
MARX ET L’EXIGENCE 

DU SOCIALISME 
 
Toute politique se déploie donc 

dans un champ de forces mou-
vantes, et sauf à demeurer dans 
l’abstraction, il faut admettre que les 
conditions matérielles entrent dans 
la définition du problème. La poli-
tique ne plane pas au-dessus de la 
société, et c’est pourquoi la démo-
cratie ou la république demeurent 
des illusions aussi longtemps que le 
riche côtoie le pauvre, et que l’inéga-
lité de fait ruine l’égalité en droit. 
Penser le politique et le social 
comme des domaines séparés re-
vient à accréditer la fiction par la-
quelle se perpétue la domination de 
classe. C’est prendre au mot le dis-
cours que la société tient sur elle-
même, ou plutôt le discours que la 
classe dominante tient sur la société. 
Prendre la politique au sérieux, en 
revanche, impose de voir dans la so-
ciété un tout dans lequel l’appropria-
tion privée des moyens de 
production n’est pas un élément ano-
din, mais le chiffre de son iniquité et 
la cause de ses contradictions. 

L’apport irremplaçable de la pen-
sée de Marx à la réflexion politique 
est d’avoir montré que les rapports 
de pouvoir dérivent des rapports de 
production et que la classe diri-
geante n’est rien sans la classe do-
minante. L’objet inédit que s’assigne 
cette pensée, c’est la définition des 
conditions d’un changement de ré-
gime de propriété, c’est la recherche 
des moyens d’une véritable transfor-
mation des rapports sociaux. Si Marx 
est un philosophe qui s’est converti 
en militant révolutionnaire, c’est que 
la politique peut être autre chose que 
la gestion des affaires de la bour-
geoisie. La révolution n’est pas un 
changement de personnel dirigeant, 
c’est le bouleversement des struc-
tures sociales héritées du passé, la 
transformation radicale du mode de 
propriété. Marx n’ayant pas l’inten-
tion de «faire bouillir les marmites de 
l’avenir», il se garde bien de décrire 
les formes institutionnelles de la so-
ciété future, mais il indique l’essen-
tiel : la nécessité du socialisme. 
Sans l’appropriation collective des 
moyens de production et la dévolu-
tion du pouvoir aux organes issus 
des masses, toute tentative de trans-
former les relations entre les 
hommes est vouée à l’échec. Faute 
d’arracher les capitaux aux possé-
dants et le pouvoir d’État à leurs 
mandataires, elle se condamne dans 
le meilleur des cas à faire du sur-
place, et dans le pire à préparer la 
restauration de l’ancien régime. 

Mais une telle expropriation, par 
la force des choses, charrie son lot 
d’affrontements. La classe domi-
nante aux abois ne s’avoue pas 
vaincue, et elle préfère entraîner la 
société dans le néant plutôt que de 
renoncer à ses privilèges. Cette dif-
ficulté est d’autant plus redoutable 
qu’en régime bourgeois le contexte 
de la lutte est toujours défavorable 
aux non-possédants. Elle ne se dé-
roule jamais dans des conditions 
idéales où l’objectivité et l’impartialité 
des règles du jeu se verraient garan-
ties. Aucun arbitrage ne veille à la ré-
gularité des opérations, aucune 
juridiction ne détermine les limites 
d’un affrontement où tous les coups 
sont permis. Contrairement à ce que 
proclament les régimes démocra-
tiques ou prétendus tels, la politique 
n’est nulle part une scène transpa-
rente où les opinions sont équiva-
lentes et soumises à un arbitrage 
équitable. La compétition pour le 
pouvoir est censée favoriser la libre 
expression du suffrage populaire, 
mais dans les faits elle est stricte-
ment canalisée par les conditions 
matérielles de son exercice. Louée 
par l’idéologie dominante, la diversité 
des opinions, dans le monde réel, 
est passée au laminoir des moyens 
d’information dont la bourgeoisie 
contrôle l’usage. Car les médias de 
masse sont les instruments de pro-
duction et de diffusion de l’informa-
tion, et la classe qui en détient la 
propriété ne se prive pas d’orienter 
cette information conformément à 
ses intérêts. 

 
LA FICTION HABER-

MASSIENNE DE L’ES-
PACE PUBLIC 

 
L’inconvénient des professions de 

foi libérales, c’est qu’elles oublient 
généralement de préciser les condi-
tions d’accès à la démocratie. La re-
présentation de la vie politique chère 
à Jürgen Habermas, par exemple, 
refoule la question du contenu exact 
de ce qu’il appelle «l’espace public». 
Il le définit comme le lieu d’une déli-
bération collective propice à un 
consensus rationnel, mais la des-
cription qu’il en donne peine à s’ex-
traire d’une vision idéale. Apparu au 
XVIIIe siècle en Europe occidentale 
avec les journaux, les clubs et les 
cafés, l’espace public a favorisé une 
confrontation des idées où les parti-
cipants se conforment à un modèle 
de «l’agir communicationnel». Dans 
ce schéma idyllique, le débat poli-
tique en tant que tel a le pouvoir 
d’engendrer un ethos commun où 
chacun accepte les règles et admet 
l’altérité des points de vue. Livrée à 
«la force sans violence du discours 
argumentatif», la discussion collec-
tive a pour vertu de neutraliser les 
rapports de force et de donner nais-
sance au consensus10. Et c’est 
sous l’effet de cette éthique de la 
communication qu’advient la démo-
cratie, laquelle n’est autre que l’uni-
versalisation de l’espace public. 

Mais cette théorie, en faisant de 
la raison le fondement du consensus 
démocratique, suggère une interpré-

tation irénique de l’avènement de la 
société bourgeoise. Car les institu-
tions politiques et académiques for-
gées par la nouvelle classe 
dominante, loin de refléter un «agir 
communicationnel», sont l’expres-
sion de ses intérêts de classe. En 
oubliant cette donnée de fait, la pro-
clamation emphatique d’un accès 
universel à l’espace public en oc-
culte aussitôt les conditions histo-
riques. Elle jette un voile pudique sur 
les discriminations qui ont restreint 
les possibilités d’accès à la sphère 
politique. Si les femmes et les travail-
leurs ont été exclus par l’idéologie 
bourgeoise de toute participation à la 
décision politique, c’est au nom 
d’une dépendance économique dont 
cette idéologie entendait précisé-
ment légitimer le dispositif. Dans les 
faits, la sélection des individus jugés 
aptes à participer à la délibération 
collective est toujours une fonction 
des rapports de classes qui traver-
sent la société. Pour éluder le pro-
blème, la philosophie idéaliste de 
l’espace public se voit donc réduite 
à passer sous silence la question de 
son infrastructure matérielle. La cé-
lébration de l’agir communicationnel 
doit laisser dans l’ombre la question 
de la détention effective des moyens 
de communication. Afin d’accréditer 
la fiction de la liberté d’opinion et du 
débat collectif comme figures de la 
démocratie, il lui faut faire l’impasse 
sur ce qui préempte précisément 
l’espace public : le monopole du 
pouvoir médiatique exercé par la 
classe dominante. 

Prétendre que la propriété capita-
liste des moyens d’information est 
compatible avec la démocratie, en 
effet, a autant de sens que de dire 
qu’elle est compatible avec l’escla-
vage. La «fabrique du consente-
ment», selon la formule de Noam 
Chomsky, est le principal ressort des 
oligarchies déguisées en démocra-
ties. C’est pourquoi, en choisissant 
la voie électorale, les progressistes 
cèdent surtout au charme du forma-
lisme démocratique et aux sirènes 
du parlementarisme bourgeois. Il est 
naïf de croire que l’on peut transfor-
mer la société en obtenant une ma-
jorité parlementaire, comme si le 
débat démocratique pouvait accou-
cher de la «volonté générale» par la 
magie d’une libre discussion qui 
n’existe nulle part. Dans les condi-
tions objectives fixées par la société 
capitaliste, la partie n’est pas loyale. 
Pour inverser le rapport de forces et 
assurer le succès de la transforma-
tion sociale, il faut arracher les 
moyens de production des mains de 
la classe dominante, et sans lui de-
mander son avis. Et si le mot de dé-
mocratie a un sens, c’est pour 
nommer cette réappropriation du 
bien commun, et rien d’autre. 

 
 
Car faute d’atteindre ce point de 

bascule, l’échec est assuré.  
 
 

B.G (À SUIVRE…) 

Par Bruno Guigue
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Internet, Facebook et les réseaux sociaux sont désormais ancrés dans notre vie quotidienne. On y trouve de tout. Mais nous, nous nous 
intéresserons uniquement aux productions de ceux et celles qui font de ces formidables moyens de communication des outils utiles au 
service du savoir, de la culture et de la réflexion positive qui rassemble autour des valeurs hautement humaines auxquelles les Algé-

riennes et les Algériens ont de tout temps adhéré. Cette page accueille aussi les publications du monde arabe et du continent africain. 
 

Page animée Par Salim Nait Ouguelmim 

L’ENTRAIDE 
Il y a fort longtemps, dans une 

vaste forêt d’Afrique, les animaux 
vivaient dans une belle harmonie. 
Les oiseaux chantaient, les ri-
vières coulaient claires, et les ar-
bres dressaient leurs bras verts 
vers le ciel. 

Mais un jour, un incendie terri-
ble éclata. Le vent poussa les 
flammes avec violence, et la forêt 
toute entière trembla. Les ani-
maux, effrayés, s’enfuirent cha-
cun de leur côté. Chacun pensait 
d’abord à sa propre survie. 

Le petit écureuil grimpa vite au 
sommet d’un arbre. Le lièvre 
s’élança à travers les buissons. 
L’éléphant, puissant, brisa des 
troncs pour se frayer un passage. 
Mais malgré leur vitesse ou leur 
force, tous se retrouvèrent piégés 
par le feu qui gagnait du terrain. 

Au milieu de la panique, une 
petite colombe s’approcha de la 
rivière. Elle trempa ses ailes dans 
l’eau et les secoua au-dessus des 
flammes. Les autres animaux 
éclatèrent de rire : 

— "Petit oiseau, crois-tu étein-
dre ce feu immense avec 

quelques gouttes d’eau ?" 
La colombe répondit calme-

ment : 
— "Je fais ma part." 
Ses paroles éveillèrent le cœur 

des autres. Alors, le lion, roi de la 
savane, rugit : 

— "Si chacun fait sa part, en-
semble nous vaincrons les 
flammes !" 

L’éléphant utilisa sa trompe 
pour arroser le feu. Les buffles 
battirent le sol pour écraser les 
braises. Les singes apportèrent 

des branches vertes pour étouffer 
les flammes. Même le lièvre 
transportait de petites gouttes 
d’eau dans des coquilles vides. 

Petit à petit, l’incendie s’étei-
gnit. La forêt, bien que blessée, 
fut sauvée. Et ce jour-là, les ani-
maux comprirent une grande vé-
rité : 

 Là où l’individu est faible, la 
communauté est invincible. 

Dès lors, ils décidèrent de 
s’entraider en tout : partager la 
nourriture, protéger les plus pe-
tits, et défendre ensemble leur 
forêt. Ainsi naquit un pacte sacré 
qui fit de leur forêt un lieu plus 
fort, plus uni et plus prospère que 
jamais. 

Moralité : L’entraide est la clé 
de la survie et de la prospérité. 
Même la plus petite action, ajou-
tée aux autres, peut éteindre le 
plus grand incendie. 

 
Publié par choupiban-

dita893 sur Facebook, dans 
Contes, légendes et gestes de 
l'Afrique de l'ouest, le 18 aout 

2026

LE CROCODILE ET LES OISEAUX 
Il se dit qu'un grand crocodile vivait dans une 

grande rivière, et que celle-ci était son royaume, et 
aucun autre animal n'osait y entrer. 

Un jour, un groupe d'oiseaux, fut dans le besoin de 
chercher un endroit où séjourner. 

Quand ils ont vu la rivière et les arbres et l'eau au-
tour d'elle, ils crièrent de joie : 

— « Que c'est beau cet endroit ! Nous resterons ici 
jusqu'à ce que nous pondions nos œufs, avant de par-
tir. » Certains animaux sauvages les ont tout de suite 
averti, en disant : 

— « Faites attention ! Cette rivière est pour le cro-
codile, et aucun animal ne peut lui faire confiance. » 

Les oiseaux se moquèrent et répondirent : 
— « Peut-être devrions-nous lui demander en pre-

mier. Si nous lui parlons poliment et respectueuse-
ment, il ne refusera pas notre demande. » 

Le plus grand d'entre eux s'approcha du crocodile 
et lui dit : 

— « Nous voulons séjourner près de la rivière pour 
un court moment. Nous ne resterons pas longtemps, 
et nous partirons dès que nos œufs se pondront et 
nos poussins grandiront. Est-ce que vous nous per-
mettez de le faire ? » 

Le crocodile leva sa tête et les regarda tous long-
temps et silencieusement, puis a répondit : 

— « Bienvenue. La rivière est grande, et vous avez 
un endroit où séjourner. » 

Les oiseaux étaient tous contents, et ils s'installè-
rent près de la rivière. 

Les jours passèrent, et le crocodile les traita avec 
gentillesse, sans manifester de signes extérieurs qu'ils 
n'étaient en sécurité dans les lieux pour toujours. 

Quelques semaines passèrent. 
Puis vint le jour où les oiseaux commencèrent à 

pondre. 
Très vite leurs nids se remplirent tous d'œufs. 
Un matin ensoleillé, alors que les oiseaux étaient 

avec leurs œufs, le crocodile nagea vers l'un d'eux 
avec un air menaçant ! 

Les oiseaux paniqués, fuirent et de loin crièrent : 
— « Qu'est-ce qui vous est arrivé ? N'avez-vous 

pas dit que nous serions en sécurité ici pour toujours 
? » 

L'un des oiseaux ajouta : 
— « Mais vous nous avez traités comme si vous 

étiez notre ami durant tout ce temps ci ! » 
Le crocodile leur répondit : 
— « Oui... jusqu'au jour où vous auriez dû partir à 

temps. » 
Les oiseaux se turent. 
Puis le crocodile se marra : 

— « Si vous m'aviez attaqué le jour où vous êtes 
venu, j'aurais fui si loin, si loin et je ne serait resté à 
proximité pour vous surveiller. Mais maintenant...» 

Il regarda les nids, puis continua : 
— « Maintenant, vous avez des trésors qui m'ap-

partiennent. » 
Les oiseaux ont regardé leurs œufs, puis leurs 

jeunes qui n'avaient pas encore éclos. 
Enfin, ils comprirent le secret de la gentillesse du 

crocodile. 
Sa gentillesse n'était ni de l'amour, ni de la protec-

tion généreuse... 
Il attendait le moment où leur départ serait plus dif-

ficile. Et à partir cet instant, toutes les tentatives des 
oiseaux pour récupérer leurs œufs, furent réprimées 
par des attaques sévères et mortelles du crocodile. 

Ainsi, la résidence que les oiseaux pensaient être 
sûre se transforma en un lieu dangereux. 

Et les oiseaux se rappelèrent des paroles des ani-
maux de la forêt, et ils ont dit avec regret : 

— « Nous aurions pu quitter un jour quand nous 
avions nos ailes seules... mais maintenant nous 
avons ce que nous craignons de laisser derrière nous. 
» 

Depuis ce jour, les oiseaux surent que certains en-
droits ne révèlent pas leur vérité quand vous les attei-
gnez, mais la révèlent quand vous essayez de les 
quitter. 

LEÇON DE MORALE : 
C'est pas toute personne qui nous accueille bon-

nement qui veut notre bien, ni tout confort au début 
qui dure jusqu'à la fin. 

L'homme sage ne se vante pas aussitôt mais re-
garde ce qui pourrait se passer à la fin de son séjour 
lorsqu'il décidera de partir. 

Publié par choupibandita893 sur Facebook, 
dans Contes, légendes et gestes de l'Afrique de 

l'ouest, le 14 aout 2026

L'AUTRUCHE QUI S'EST 
CACHÉE DU DANGER 

 
Un après-midi 

chaud dans la savane 
africaine, une au-
truche errait dans les 
prairies à la recherche 
de nourriture. En pico-
rant sur les graines, 
elle a soudainement 
remarqué un léopard 
affamé qui se dirigeait 
lentement vers elle. 

Le léopard n'avait 
pas mangé depuis 
des jours, et l'au-
truche semblait être le 
repas parfait. 

Le cœur de l'autruche battait de peur. 
Au lieu de courir pendant qu'il était encore temps, 

elle a repéré une petite ouverture dans le sol et a ra-
pidement poussé sa tête profondément à l'intérieur, 
restant complètement immobile. Elle croyait que si 
elle ne pouvait plus voir le léopard, le danger dispa-
raîtrait. 

L'autruche est restée congelée, se convaincant 
que tout irait bien. 

Pendant ce temps, le léopard l'avait observée tout 
ce temps. 

Il avançait tranquillement de plus en plus près 
jusqu'à ce qu'il se tint directement derrière l'oiseau. 

L'autruche a continué à faire semblant de rien. 
Avec un saut puissant et un seul coup de ses 

griffes acérées, le léopard a fait tomber l'autruche. 
Le danger auquel l'autruche avait refusé de faire 

face est devenu la chose même qui l'a détruite. 
Si seulement elle avait couru au moment où elle a 

remarqué la menace, elle aurait pu s'échapper. Mais 
prétendre que le problème n'existait pas lui a coûté 
la vie. 

MORALE DE L'HISTOIRE : 
Ignorer un problème ne le fait pas disparaître : ça 

l'empire généralement. Affrontez vos peurs, affrontez 
vos défis et affrontez les difficultés tant qu'elles sont 
encore petites. Le courage d'agir aujourd'hui peut 
vous éviter des conséquences bien plus importantes 
demain. 

 
Publié par choupibandita893 sur Facebook, 

dans Contes, légendes et gestes de l'Afrique de 
l'ouest, le 16  aout 2026
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CAISSE NATIONALE DES ASSURANCES SOCIALES DES TRAVAILLEURS SALARIÉS (CNAS)  
POSSIBILITÉ DE TÉLÉCHARGER LES FORMULAIRES DE DEMANDE DE PRESTATIONS 

VIA LE SITE ÉLECTRONIQUE 

Le coup d'envoi des travaux du colloque international sur le Congrès de la Soummam, organisé sous le haut patronage 
du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a été donné mardi dans la wilaya de Béjaïa, à l’occasion de la 
Journée nationale du moudjahid qui commémore à la fois les attaques du Nord-Constantinois et la tenue du Congrès de 

Le ministre des Moudjahidine et 
des Ayants-droit, M. Abdelmalek 
Tacherift, a indiqué, mardi à Béjaïa, 
que le Congrès de la Soummam a 
marqué un "tournant majeur" dans 
l'histoire de la glorieuse Révolution 
de libération, ayant permis de "pro-
céder à une évaluation et à une 
structuration des cadres de la Ré-
volution". 

Dans une allocution prononcée 
à l'ouverture du Colloque internatio-
nal sur le Congrès de la Soum-
mam, intitulé "La culture de la 
résistance : entre histoire, mémoire 
et imaginaire", organisé sous le 
haut patronage du président de la 
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, à l'occasion de la célébra-
tion de la Journée nationale du 
Moudjahid commémorant le double 
anniversaire de l'Offensive du 
Nord-Constantinois et de la tenue 
du Congrès de la Soummam (20 
août 1955-1956), le ministre a pré-
cisé que le Congrès de la Soum-
mam a marqué un "tournant 
majeur" dans l'histoire de la glo-
rieuse Révolution de libération, 
ayant permis de "procéder à une 
évaluation et à une structuration 

des cadres de la Révolution". 
Cette étape historique a "ouvert 

des horizons plus larges à l'essor et 
au triomphe de la Révolution", don-
nant au processus de libération "un 
temps de réflexion et de restructu-
ration, avant la mise en place de 
l'organisation ayant réuni les condi-
tions qui ont permis de triompher 
du colonialisme et de recouvrer la 
souveraineté nationale", a ajouté 
M. Tacherift. 

Ce double anniversaire de l'Of-
fensive du Nord-Constantinois (20 
août 1955) et de la tenue du 
Congrès de la Soummam (20 août 
1956) "constitue dans notre mé-
moire nationale un chapitre lumi-
neux de l'épopée nationale menée 
par les pionniers de Novembre sur 
la voie de la libération et de l'affran-
chissement de notre chère patrie 
du joug colonial", a-t-il poursuivi. 

Concernant l'organisation de ce 
Colloque consacré au 70e anniver-
saire de la tenue du Congrès de la 
Soummam, M. Tacherift a souligné 
que le choix du thème de cette ren-
contre internationale revêt une 
grande importance, qui dépasse la 
dimension commémorative pour 

s'inscrire dans "une démarche 
d'analyse scientifique et d'ancrage 
académique de la culture du refus 
et du défi qui a façonné l'identité 
nationale". 

La tenue de ce Colloque inter-
national s'inscrit dans le cadre de 
"l'attention constante et de l'intérêt 
particulier accordés par le président 
de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, à la question de la mé-
moire nationale dans notre Algérie 
victorieuse, une attention qui parti-
cipe de la volonté politique de pré-
server la mémoire et de protéger 
les symboles nationaux", a-t-il ex-
pliqué. 

Plusieurs professeurs et cher-
cheurs issus d'universités natio-
nales et étrangères participent à 
cette rencontre de trois jours, orga-
nisée en partenariat entre le Haut-
commissariat à l'amazighité (HCA), 
le ministère des Moudjahidine et 
des Ayants-droit, la Direction géné-
rale des Archives nationales et la 
Commission nationale Histoire et 
Mémoire, avec le concours des ser-
vices de la wilaya de Béjaïa. 

RA

MINISTRE DES MOUDJAHIDINE ET DES AYANTS-DROIT  
«  LE CONGRÈS DE LA SOUMMAM, UN TOURNANT  
MAJEUR DANS L'HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION  

DE LIBÉRATION 

SECOURISME   
CAMP D'ÉTÉ NATIONAL À 

 ALGER POUR LA FORMATION 
DES BÉNÉVOLES DANS LES 

 PREMIERS SECOURS  

 

Le ministre des Moudjahidine et des 
Ayants-droit, Abdelmalek Tacherift, a 
présidé la cérémonie d’ouverture des 

travaux du colloque, qui se tient sous le 
thème "La culture de la résistance, entre 
histoire, mémoire et imaginaire" à la salle 
de conférences Boualem-Saïdani du pôle 
universitaire Aboudaou de l’université 
Abderrahmane-Mira, en présence du 
conseiller du président de la République 
chargé des affaires politiques et des 
relations avec la jeunesse, la société civile 
et les partis politiques, Mustapha Sayedj, 
du président de l'Autorité nationale de 
protection des données à caractère 
personnel, Samir Bourhil ainsi que de 
représentants de plusieurs secteurs, des 
autorités locales et membres du corps 
diplomatique accrédité en Algérie de pays 
frères et amis. 

Participent à cette rencontre de trois 
jours, organisée en partenariat entre le 
Haut commissariat à l'amazighité (HCA), 
le ministère des Moudjahidine et des 
Ayants-droit, la Direction générale des 
Archives nationales et la Commission 

nationale 
de l’Histoire et de la Mémoire, avec le 
concours des services de la wilaya de 
Béjaïa, de nombreux professeurs et 

chercheurs 
venus d’universités nationales et 
étrangères, notamment de Gambie, 
d’Italie, d’Espagne, de France, de 

Belgique, des Etats-Unis d’Amérique, du 
Cameroun, de Mauritanie et de Tunisie. 

Trois sessions sont programmées pour 
cet évènement, consacrées aux thèmes 
"Les formes de résistance historique et la 
construction de l’identité", "Le Congrès de 
la Soummam et les fondements de la 
mémoire nationale" et "Littérature, 
mémoire et représentations de la 
résistance". Elles seront organisées dans 
la salle de conférences du siège de la 
wilaya. 

Sont également prévus au programme 
du colloque, deux ateliers consacrés aux 
"Traditions orales, patrimoine et 
transmission des souvenirs" et aux 
"Figures héroïques et représentations de 
la résistance". 

A cette occasion, M. Tacherift a 
également présidé l’inauguration d’une 
exposition intitulée "Le parcours historique 
de la résistance du peuple algérien à 
travers les archives : le Congrès de la 
Soummam comme modèle", organisée 
par la Direction générale des Archives 
nationales.  

RA

La Caisse nationale des assurances sociales des 
travailleurs salariés (CNAS) a annoncé, mardi dans 
un communiqué, que les assurés sociaux peuvent 
désormais télécharger les formulaires relatifs aux 
demandes de prestations via leur compte personnel 
sur l'espace El-Hanaa et via le site électronique de 
la Caisse. 

"Dans le cadre de la mise en œuvre de sa straté-
gie de modernisation et de numérisation des ser-
vices proposés à ses différents usagers et de son 

programme d'amélioration du service public et d'al-
lègement des procédures administratives, la Caisse 
nationale des assurances sociales des travailleurs 
salariés informe l'ensemble des assurés sociaux 
qu'ils peuvent désormais retirer et télécharger les 
formulaires relatifs aux demandes de prestations via 
leur compte personnel sur l'espace El-Hanaa (ver-
sion Web) et via le site électronique de la Caisse", 
lit-on dans le communiqué. 

La CNAS informe également les employeurs de 

"la possibilité de télécharger directement, via son 
site électronique, les formulaires relatifs au recou-
vrement des cotisations de sécurité sociale". 

La Caisse invite les usagers à "profiter de ces fa-
cilités numériques qui visent essentiellement à rap-
procher l'administration des citoyens, à leur faire 
gagner du temps et à leur éviter les déplacements 
vers ses structures". 

 
RS

POUR L’HISTOIRE 

COUP D'ENVOI À BÉJAÏA DES TRAVAUX DU COLLOQUE 
INTERNATIONAL SUR LE CONGRÈS DE LA SOUMMAM 

Les activités d'un camp national d'été pour les bénévoles dans 
les premiers secours, initié par le Croissant rouge algérien (CRA) 
ont démarré mardi à l'Académie nationale de formation aux pre-
miers secours et de la gestion des catastrophes naturelles et tech-
nologiques de Rouiba à Alger. 

Ce camp s'inscrit, selon ses organisateurs, dans le cadre du ren-
forcement des capacités des bénévoles, au titre d'un programme 
complémentaire alliant formation, qualification, échange d'expertises 
et ancrage des valeurs de l'action humanitaire. Dans une déclaration 
à l'APS, le président de la Commission nationales des premiers se-
cours, Tahar Ksouri, a indiqué que ce camp auquel participe 20 bé-
névoles de 20 wilayas du pays, s'inscrit dans le cadre de l'approche 
du CRA visant à "investir dans l'élément humain et à construire un 
bénévole qualifié et capable à accomplir son message humanitaire 
avec compétence et mérite". Le programme "comprend 6 autres 
sessions et s'étend tout au long du mois de septembre prochain, en 
vue d'encadrer 600 bénévoles dans les premiers secours, et ce au 
niveau de l'Académie nationale des premiers secours et de la ges-
tion des catastrophes", a fait savoir M. Ksouri. Les bénévoles bé-
néficieront d'une formation sur le terrain qui comprend les méthodes 
de sauvetage, les premiers secours, les mécanismes de travail des 
équipes d'intervention, outre des entrainements pratiques concer-
nant la gestion des catastrophes et les modalités d'installation des 
tentes, a-t-il ajouté. Le programme vise également à "préparer des 
équipes opérationnelles et entraînées à l'intervention rapide et effi-
cace dans différentes situations d'urgences". 

Ce camp d'été, organisé sous la supervision d'experts agréés 
par la Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (FICR), s'inscrit dans le cadre des activités périodiques du 
CRA et parallèlement avec l'ouverture de l'Académie nationale de 
formation.  
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